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Numéro spécial consacré à notre séminaire du 6 juin 2026

Le juste salaire, le salaire minimum 
et le revenu universel

Perspective catholique s’intéresse à l’actualité et à la politique, 
mais prioritairement à celle qui touche à l’enseignement de 
l’Église. C’est dire si la doctrine sociale de l’Église doit nous 
inspirer, non pas sous l’angle de la seule étude, mais sous ce-
lui du terrain politique que les catholiques ont trop souvent 
abandonné.

Ce qui m’amène à quelques remarques préliminaires.
    Premièrement, le sujet de ce jour touche une question pro-
fondément actuelle : celle du salaire, du juste salaire et, plus 
largement, de la justice sociale dans nos sociétés contem-
poraines. Je remercie très chaleureusement Christian Dan-
drès d’avoir accepté notre invitation. Sa présence permettra 
de confronter la doctrine sociale de l’Église à l’expérience 

Au-dessus du marché :  
le juste salaire comme exigence naturelle

 — Eric Bertinat —
concrète du monde politique et syndical.

Mais avant d’entrer dans le débat, définissons nos termes. 
Le salaire minimum est un seuil de rémunération en dessous 
duquel un employeur ne peut légalement pas rémunérer un 
travailleur. Il peut être fixé par la loi, par une convention col-
lective ou par des usages professionnels reconnus. En Suisse, 
il n’existe pas de salaire minimum fédéral, mais plusieurs 
cantons, Genève, Neuchâtel, le Jura, le Tessin ou Bâle-Ville 
ont instauré des minima légaux, tandis que de nombreuses 
branches disposent déjà de salaires conventionnels.

Un point essentiel doit cependant être précisé d’emblée : 
pour la doctrine sociale de l’Église, la question du salaire ne 
peut être réduite à une simple mécanique économique ou 
juridique. Léon XIII rappelait déjà que, même lorsque patron 
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et ouvrier concluent librement un contrat, il existe au-dessus 
de leur volonté une exigence supérieure de justice naturelle, 
le salaire doit permettre au travailleur de vivre dignement. Le 
juste salaire ne relève donc pas uniquement du marché  ; il 
touche à la dignité humaine elle-même et à la justice en géné-
ral comme le précisait Jean Madiran.

Deuxièmement, cette question engage nécessairement le 
rôle de l’État. L’intervention publique se justifie généralement 
lorsqu’un secteur connaît des abus répétés, lorsque les rému-
nérations deviennent insuffisantes ou lorsqu’une autorité poli-
tique estime devoir agir pour des raisons sociales. Le Tribunal 
fédéral a d’ailleurs reconnu les salaires minimaux cantonaux 
comme des instruments de politique sociale davantage que 
de politique économique. La réflexion sur le salaire conduit 
donc inévitablement à une interrogation plus large : jusqu’où 
l’État doit-il intervenir dans les rapports économiques et so-
ciaux ? Nous verrons que cette tension est déjà présente dans 
Rerum Novarum elle-même.

Troisièmement, cette réflexion ouvre la question du revenu 
universel, dont la logique est différente. Le salaire minimum 
part du travail pour protéger le salarié ; le revenu universel, lui, 
part de l’individu pour lui garantir un revenu indépendamment 
de toute activité professionnelle. La Suisse fut d’ailleurs le 
premier pays à soumettre cette idée au vote populaire, lors de 
l’initiative fédérale de 2016 sur le revenu de base incondition-
nel, massivement rejetée par près de 77% des votants.

Quatrièmement, notre époque connaît des transformations 
économiques et sociales profondes. Automatisation et robo-
tisation, précarisation, économie numérique, Intelligence Ar-
tificielle, concentration des capitaux et puissance croissante 
des multinationales posent des questions nouvelles. La doc-
trine sociale de l’Église offre des principes permanents, mais 
ces principes doivent être appliqués à des réalités sans cesse 
changeantes. Il ne suffit pas de répéter la doctrine ; il faut 
l’incarner et l’éprouver face aux défis de notre temps.

Enfin, précisons la limite volontaire de cette conférence. 
Nous n’aborderons pas l’ensemble des grands débats doctri-
naux, les rapports entre l’Église et l’État, tels que le laïcisme 
ou le naturalisme politique. Nous nous concentrerons sur une 
question concrète, débattue aussi bien dans les parlements 
cantonaux qu’à Berne : celle du juste salaire et du salaire mi-
nimum.
       
I. Henri Charlier : morale, politique et bien commun
Commençons par Henri Charlier, dont la pensée est exposée 
dans son Introduction à la pensée politique, un ouvrage bref 
mais remarquablement dense, dont les réflexions demeurent 
d’une grande actualité.

Charlier pose d’abord un fondement : les Dix commande-
ments du Décalogue sont la base de toute société stable. Tant 
qu’on ne les enseignera pas aux hommes comme le fonde-
ment de leur vie morale, économique et politique, on ne sau-
ra résoudre aucune des questions de justice posées à notre 
temps.

De là découle sa conception de la politique : «La politique, 
après le gouvernement de nos âmes, est le plus noble des 
arts, puisque sa fin est le bien commun et que ce bien com-

mun comprend la préparation morale naturelle des voies du 
salut.»

Et il précise : «La politique comprend une seule idée, très 
générale, le bien commun, on peut y distinguer la justice, la 
paix, l’ordre, la sécurité. Mais cette idée s’étend à toutes les 
actions de l’homme vivant en société. Et il est impossible que 
les faits économiques et les faits sociaux puissent s’accorder 
entre eux s’il n’existe un pouvoir chargé de les soumettre au 
bien commun.»

Surtout, Charlier nous met en garde contre une vision abs-
traite des réalités humaines. Entre morale et politique, on ne 
saurait établir une priorité de l’une sur l’autre : elles sont insé-
parables, nous dit-il. «Il y a moral tout le temps et en tout  ; il y 
a politique tout le temps et en tout. Il y a le temporel, il y a le 
spirituel, qui sont, en l’homme, inextricablement unis.»

Cette interdépendance sera notre fil conducteur tout au 
long de cette conférence.
       
II. Léon XIII et Rerum Novarum : le juste salaire comme exi-
gence naturelle
Rerum Novarum (nous sommes en 1891) s’inscrit dans un 
contexte de bouleversement industriel et de misère ouvrière. 
Léon XIII y formule un principe qui restera fondateur pour 
toute la tradition sociale catholique. Le passage le plus direct 
se trouve au paragraphe 34 : «Que le patron et l’ouvrier fassent 
donc tant et de telles conventions qu’il leur plaira, qu’ils 
tombent d’accord notamment sur le chiffre du salaire. Au-des-
sus de leur libre volonté, il est une loi de justice naturelle plus 
élevée et plus ancienne, à savoir que le salaire ne doit pas être 
insuffisant à faire subsister l’ouvrier sobre et honnête.»

Autrement dit : la liberté contractuelle ne suffit pas à ga-
rantir la justice. Si le travailleur est contraint, par nécessité, 
d’accepter n’importe quelle condition, le contrat peut être for-
mellement libre et réellement injuste. Le juste salaire est une 
exigence de la loi naturelle, antérieure et supérieure à toute 
convention.

Léon XIII va plus loin en soulignant les effets positifs d’un 
salaire suffisant. Non seulement il permet de vivre, mais il 
ouvre la voie à une certaine autonomie : «L’ouvrier qui perce-
vra un salaire assez fort pour parer à ses besoins et à ceux 
de sa famille pourra se ménager un petit superflu. Suivant le 
conseil que semble lui donner la nature elle-même, il visera 
par de prudentes épargnes à se ménager un petit superflu qui 

«La politique, après le gouvernement de nos 
âmes, est le plus noble des arts, puisque sa 
fin est le bien commun et que ce bien com-
mun comprend la préparation morale na-
turelle des voies du salut.» Henri Charlier
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lui permette de parvenir un jour à l’acquisition d’un modeste 
patrimoine.»

Et il conclut avec une formule d’une grande densité : «Le 
pauvre ne se procure ces choses que moyennant le salaire de 
son travail.»

Le salaire est donc directement lié au droit de vivre. Il n’est 
pas une faveur accordée par l’employeur : il est la condition 
matérielle de la dignité humaine.

Rerum Novarum n’est pas un texte isolé. Il inaugure une 
tradition que deux encycliques principalement vont prolonger, 
chacune en réponse aux défis de son époque.

Pie XI, dans Quadragesimo Anno (1931), reprend le principe 
du juste salaire et l’élargit sur deux points décisifs. D’abord, 
il étend l’exigence à la famille : le salaire doit permettre non 
seulement à l’ouvrier, mais à sa famille de vivre dignement. 
Ensuite, il introduit deux nouveaux critères : le salaire juste 
doit aussi tenir compte du bien de l’entreprise et du bien com-
mun. On passe ainsi d’une relation bilatérale entre ouvrier et 
patron à une vision globale de l’économie, où chaque décision 
salariale engage une responsabilité à l’égard de la société tout 
entière. Pie XI dénonce par ailleurs avec fermeté la concen-
tration des richesses comme obstacle structurel à la justice 
sociale.

Jean-Paul II, dans Laborem Exercens (1981), apporte un 
éclairage anthropologique nouveau : le juste salaire y est pré-
senté comme un révélateur de l’équité de l’ensemble du sys-
tème socio-économique. Il permet de vérifier concrètement 
si le travailleur est traité comme une personne ou comme un 
simple coût de production. Une distinction que l’on retrouve 
dans l’encyclique de Léon XIV sur l’IA, Magnifica Humanitas. 
Le travail n’est plus seulement une question économique, il 
est une expression de la dignité humaine.

À travers ces trois encycliques, une même conviction se 
renforce et s’approfondit : la justice salariale n’est pas une 
concession accordée par le marché, mais une exigence mo-
rale permanente, ancrée dans la nature même de l’homme.

À Genève, pour ancrer ces principes dans notre réalité, le sa-
laire médian est aujourd’hui d’environ 7’900 francs par mois, 
tandis que le salaire minimum tourne autour de 4’000 francs. 
La question politique devient alors : quel niveau de salaire ga-
rantit réellement une vie digne dans une ville au coût de la 
vie aussi élevé ? C’est précisément ce que nous examinerons 
avec notre invité.
       Voyons à présent le rôle de l’État : subsidiarité et devoir 
d’intervenir. Sur la question de l’intervention étatique, Rerum 
Novarum porte une tension qu’il faut regarder en face. D’un 
côté, le texte est explicitement réticent à confier la régulation 

salariale à l’État : «Les pouvoirs publics pourraient intervenir 
inopportunément, vu surtout la variété des circonstances des 
temps et des lieux. Il sera donc préférable d’en réserver en 
principe la solution aux corporations ou syndicats.»

L’État est ainsi appelé à veiller au bien commun de façon gé-
nérale, tandis que la régulation concrète du salaire est confiée 
aux corps intermédiaires, corporations et patronat. Ce n’est 
pas un salaire étatique au sens moderne que préconise Léon 
XIII, mais bien la responsabilité des consciences et des insti-
tutions naturelles de la société.

D’un autre côté, le même texte affirme avec force le devoir 
de l’État d’intervenir en faveur des plus faibles. Léon XIII l’ex-
prime sans ambiguïté : «De même que l’État peut se rendre 
utile aux autres classes, de même il peut grandement amélio-
rer le sort de la classe ouvrière. Il le fera dans toute la rigueur 
de son droit et sans avoir à redouter le reproche d’ingérence ; 
car en vertu même de son office, l’État doit servir l’intérêt 
commun.»

Et plus directement encore : «Les pauvres, au même titre que 
les riches, sont, de par le droit naturel, des citoyens. Comme 
il serait déraisonnable de pourvoir à une classe de citoyens et 
de négliger l’autre, il est évident que l’autorité publique doit 
aussi prendre les mesures voulues pour sauvegarder la vie et 
les intérêts de la classe ouvrière.»

L’encyclique va jusqu’à aborder la question des conflits du 
travail : «Il n’est pas rare qu’un travail trop prolongé ou trop 
pénible, et un salaire jugé trop faible, donnent lieu à ces chô-
mages voulus et concertés qu’on appelle des grèves. À cette 
maladie si commune et en même temps si dangereuse, il ap-
partient au pouvoir public de porter un remède.»

Cette tension entre subsidiarité et intervention n’est pas une 
contradiction : elle reflète la complexité du réel et la prudence 
politique que Charlier nous invitait précisément à ne jamais 
perdre de vue.
       
III. Trois siècles de bouleversements : une question de jus-
tice permanente
Pour mesurer le chemin parcouru, il est utile de replacer la 
question salariale dans la longue durée.

Au XIXe siècle, la révolution industrielle transforme profon-
dément les sociétés européennes. L’économie artisanale et 
rurale cède la place à l’usine et au capitalisme financier. Une 
bourgeoisie industrielle s’enrichit tandis qu’une masse ou-
vrière vit dans des conditions souvent misérables. C’est dans 
ce contexte que Léon XIII publie Rerum Novarum, affirmant ce 
principe qu’il faut rappeler avec entêtement : un contrat libre-
ment conclu ne suffit pas à garantir la justice si le travailleur 
est contraint, par nécessité, d’accepter un salaire indigne.

Au XXe siècle, cette exigence morale se traduit progressive-
ment en droits sociaux concrets. Après les guerres mondiales 
et les grandes crises économiques, les États européens dé-
veloppent la protection sociale, le droit syndical et les méca-
nismes de négociation collective. Le salaire minimum légal 
s’impose peu à peu comme un instrument destiné à garantir 
une rémunération compatible avec une vie digne.

Au XXIe siècle, la question se repose dans un contexte en-
tièrement nouveau. Mondialisation, révolution numérique, au-
tomatisation, robotisation et intelligence artificielle fragilisent 

«Il y a moral tout le temps et en tout   ; 
il y a politique tout le temps et en tout. Il 
y a le temporel, il y a le spirituel, qui sont, 
en l ’homme, inextricablement unis.» Henri 
Charlier
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les protections héritées du siècle précédent. Les emplois 
se précarisent, les inégalités se creusent, et la concurrence 
mondiale exerce une pression permanente sur les salaires. En 
2022, l’Union européenne adopte une directive sur les salaires 
minimaux adéquats, reconnaissant que la seule logique du 
marché ne suffit pas à garantir une rémunération digne, rejoi-
gnant ainsi, par des voies séculières, l’intuition fondamentale 
de Léon XIII.

À travers ces trois siècles, une constante se dégage : la 
question du salaire est toujours, au fond, une question de 
justice. Ce que Léon XIII affirmait en 1891 reste d’une saisis-
sante actualité : il ne suffit pas que le contrat soit librement 
conclu — encore faut-il que le salaire permette à l’homme de 
vivre dignement.
       
Conclusion : principes permanents et responsabilité des 
catholiques
La doctrine sociale de l’Église ne prescrit pas un modèle éco-
nomique unique, et c’est heureux.

Elle rappelle des principes permanents destinés à éclairer 
l’action politique et sociale : la dignité de la personne humaine, 
la primauté du travail sur le capital, la solidarité et la subsidia-
rité. Ces principes ne dispensent pas du débat prudentiel ; ils 
en fixent les limites morales.

Pour mesurer l’éloignement de notre société à l’égard de 
ces principes, il est éclairant de relire Pie XII. Dans son dis-
cours du 2 novembre 1950, il mettait déjà en garde contre 
les déséquilibres d’un État social appelé à intervenir toujours 
davantage dans la vie des hommes et des familles, au risque 
d’affaiblir les responsabilités naturelles, le sens chrétien de la 

vie et l’autonomie de la famille. Il rappelait qu’un ordre social 
juste suppose d’abord des familles solides : des logements 
dignes, des salaires permettant à un père de famille d’assurer 
l’existence des siens, un État qui soutienne les corps intermé-
diaires sans se substituer à eux.

Soixante-quinze ans plus tard, ce diagnostic résonne avec 
une force particulière. La fragilisation de la famille, la dépen-
dance croissante à l’égard de l’État, la crise démographique 
et l’affaiblissement du tissu moral commun montrent que 
les questions sociales ne peuvent jamais être réduites à de 
simples mécanismes économiques ou administratifs.

Cette situation interroge aussi la responsabilité des catho-
liques eux-mêmes. Des figures comme Émile Keller, Louis 
Veuillot, le cardinal Pie ou Mgr Freppel avaient parfaitement 
compris qu’une doctrine ne sert à rien si elle demeure enfer-
mée dans des livres. Ils ont porté leurs convictions dans la 
presse, les assemblées, les syndicats et la vie publique. Car 
il est vain de regretter l’absence d’une politique inspirée par 
des principes chrétiens si personne n’accepte de les défendre 
concrètement dans les institutions et dans le débat public.

Si la doctrine sociale de l’Église occupe aujourd’hui une 
place si marginale dans le débat public, hormis la dernière en-
cyclique du pape, c’est peut-être parce qu’elle a cessé d’être 
portée par les catholiques avec constance, compétence et 
courage. Mais attention  ! Retenons cette recommandation 
d’Henri Charlier évoquant l’œuvre paroissiale du Mesnil-Saint-
Loup et celle du père Emmanuel : Mieux vaut fonder une so-
ciété chrétienne qui soit simplement celle de notre rue mais 
où règnent la foi et ses œuvres, l’espérance et l’amour, que de 
viser trop loin, trop haute et manque son but. —

Défendre la dignité humaine face 
à la financiarisation de l’économie
- Christian Dandrès, conseiller national (PS) -

Peut-on encore vivre dignement de son travail ? La question 
paraît simple. Pourtant, elle traverse aujourd’hui l’ensemble 
des débats sociaux, économiques et politiques. Derrière les 
discussions sur les salaires minimaux, les plateformes nu-
mériques ou les conventions collectives se cache en réalité 
une interrogation plus fondamentale : quelle place notre so-
ciété accorde-t-elle à la personne humaine ?

Pour les intervenants réunis lors d’une récente confé-
rence consacrée au travail et à la justice sociale, le constat 
est préoccupant. Depuis plusieurs décennies, les conditions 
de travail se dégradent sous l’effet de mécanismes écono-
miques qui tendent à considérer le travail non plus comme 
une activité humaine porteuse de sens, mais comme une 
simple variable d’ajustement au service de la rentabilité.

Or le travail n’est pas une marchandise. Cette affirmation, 
au cœur de la doctrine sociale de l’Église, rappelle que toute 
personne doit pouvoir vivre de son travail, subvenir à ses 
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besoins et à ceux de sa famille, mais aussi trouver dans son 
activité une source de reconnaissance, d’intégration sociale 
et d’accomplissement personnel.

Le travail occupe une place centrale dans l’existence hu-
maine. On y consacre souvent huit, dix ou douze heures par 
jour. Il façonne l’identité, les relations sociales et familiales, 
le sentiment d’utilité et la dignité personnelle. Lorsqu’il de-
vient précaire ou déshumanisé, ce sont bien davantage que 
des revenus qui sont menacés : c’est l’équilibre même de la 
société.

Les signes de fragilisation se multiplient. À Genève, pour-
tant l’un des cantons les plus riches du pays, près de 17’000 
familles dépendent aujourd’hui d’une aide alimentaire heb-
domadaire. Cette réalité interpelle dans un canton dont le 
produit intérieur brut dépasse quarante milliards de francs. 
Elle révèle un paradoxe inquiétant : la richesse globale aug-
mente, mais une part croissante de la population peine à 
satisfaire ses besoins essentiels.

Cette évolution s’accompagne d’une transformation pro-
fonde du marché du travail. Le contrat de travail traditionnel, 
qui garantissait une certaine sécurité, est progressivement 
concurrencé par des formes d’emploi plus précaires : travail 
intérimaire, contrats sur appel, statuts d’indépendants ou 
de pseudo-indépendants. En Suisse, près de 400’000 per-
sonnes travaillent désormais dans l’intérim. Pour beaucoup, 
la prévisibilité des horaires, la stabilité des revenus et les 
protections sociales deviennent des privilèges plutôt que 
des droits.

Le développement des plateformes numériques illustre 
particulièrement cette mutation. Présentées comme des in-
novations favorisant la flexibilité, elles reposent souvent sur 
des mécanismes qui transfèrent les risques économiques 
sur les travailleurs. Les chauffeurs ou livreurs assument les 
coûts de leur véhicule, de leur matériel et de leur temps d’at-
tente, tandis que les plateformes conservent la maîtrise de 
l’organisation du travail grâce à des algorithmes opaques.

L’exemple d’Uber est fréquemment cité. Derrière l’image 
séduisante de l’économie numérique se cache parfois une 
réalité beaucoup plus rude : temps de travail non rémuné-
rés, revenus imprévisibles, dépendance économique et dif-
ficulté à faire reconnaître ses droits. Plusieurs décisions de 
justice ont d’ailleurs rappelé que ces travailleurs ne peuvent 
être considérés comme de véritables indépendants lors-
qu’ils dépendent étroitement d’une plateforme.

Mais la précarisation du travail ne touche pas uniquement 
l’économie numérique. Elle s’inscrit dans un mouvement 
plus large marqué par l’intensification des rythmes profes-
sionnels et l’effacement progressif de la frontière entre vie 
privée et vie professionnelle. La disponibilité permanente 
exigée par certains employeurs complique la vie familiale, 
fragilise la santé psychique et favorise l’épuisement profes-
sionnel.

Les conséquences sont visibles. Les accidents du travail 
graves n’ont pas disparu. Les burn-out se multiplient. Der-
rière chaque effondrement professionnel, ce sont souvent 

des familles entières qui se retrouvent déstabilisées. La 
souffrance au travail n’est pas un problème individuel ; elle 
constitue une question sociale majeure.

Comment expliquer cette évolution ? 
Les intervenants pointent la montée de la financiarisation 
de l’économie. Dans de nombreux secteurs, les impératifs 
de rentabilité tendent à primer sur les besoins humains. 
L’objectif n’est plus seulement de produire des biens ou des 
services utiles, mais de maximiser les rendements pour les 
investisseurs.

Cette logique s’étend désormais à des domaines autrefois 
largement préservés, comme la santé. Le développement 
de groupes privés cotés en bourse transforme progressi-
vement certains établissements hospitaliers en centres 
de profit. Les critères financiers prennent alors une impor-
tance croissante dans l’organisation des soins, au risque de 
détourner les institutions de leur vocation première : servir 
les patients.

Face à ces évolutions, la question du salaire minimum 
apparaît comme une réponse partielle mais nécessaire. 
À Genève, où il est en vigueur depuis 2020, les premières 
évaluations montrent qu’il a permis d’améliorer la situation 
des travailleurs les plus modestes, notamment les femmes, 
les jeunes et les salariés peu qualifiés. Contrairement à cer-
taines prédictions, aucune conséquence économique néga-
tive significative n’a été observée.

Le débat dépasse toutefois la seule question salariale. Il 
touche à la conception même de la société. Quels besoins 
souhaitons-nous satisfaire ? Qui décide des priorités éco-
nomiques ? Les investissements doivent-ils servir principa-
lement la spéculation et les produits de luxe, ou contribuer 
à répondre aux besoins fondamentaux de la population : 
logement, santé, alimentation, éducation et prise en charge 
des personnes vulnérables ?

Ces interrogations rejoignent une conviction ancienne 
mais toujours actuelle : l’économie doit rester au service de 
l’homme et non l’inverse. Le travail ne peut être réduit à un 
coût de production. Il constitue un lien social essentiel et un 
élément fondamental de la dignité humaine.

À l’heure où les mutations technologiques et économiques 
bouleversent le monde professionnel, cette exigence appa-
raît plus nécessaire que jamais. Défendre le travail, ce n’est 
pas seulement protéger des emplois ou des revenus. C’est 
préserver une certaine idée de la personne humaine et du 
bien commun. —

«Les signes de fragilisation se multiplient. 
À Genève, pourtant l ’un des cantons les 
plus riches du pays, près de 17’000 familles 
dépendent aujourd ’hui d ’une aide alimen-
taire hebdomadaire»



Quand l’intelligence devient artificielle

L’homme a créé une intelligence artificielle pour ne plus avoir 
à se servir de la sienne… L’humanité bénéficie des progrès 
technologiques, mais cela ne favorise pas les progrès hu-
mains : plus il y a de machines, moins l’homme est vertueux... 
La mondialisation, mise en commun des biens de l’humanité, 
n’a pas réduit les inégalités : un petit nombre s’enrichit outra-
geusement…

Les promesses du progrès ont un goût amer ; l’homme est 
entraîné à s’installer dans le confort qu’il a mis au point ; l’en-
traide mutuelle, jadis nécessaire, pousse à un individualisme.

L’esclavage traditionnel permettait de dispenser le maître 
des charges physiques ; les nouvelles technologies dis-
pensent les hommes de l’exercice de l’intelligence.

L’humanité magnifique
La question très actuelle de l’IA a été abordée par Léon XIV 
dès sa première encyclique. On peut regretter que les ques-
tions sociales deviennent le nouvel évangile de Vatican II, au 
détriment de la Rédemption, et qu’il manque une véritable 
perspective catholique à ces lignes passablement huma-
nistes. Tribune Chrétienne a même osé poser la question de 
savoir si Magnifica humanitas n’aurait pas été écrite avec une 

IA, tant certaines de ses lignes abordent ces thèmes avec la 
neutralité ambiante dont la robotique intelligente est para-
métrée.

La deuxième partie des lignes vaticanes (chap. 3 et sui-
vants) prêche pour un usage sain des développements du 
numérique. Par-delà les conseils bienvenus pour les parents 
en matière d’éducation (pas de smartphone pour les enfants, 
par exemple), le Souverain Pontife répète les poncifs mon-
dialistes, affirme son irénisme (IA et armes de guerre), met 
en garde contre le danger de la désinformation, réitère son 
engagement pour la planète...

La civilisation des machines
La technologie apporte chaque jour de nouveaux progrès et 
suscite des craintes parfois légitimes quant à sa domination 
sur nos intelligences et sur nos vies destinées au Royaume 
des Cieux. Au-delà de la question morale de savoir si le 
monde numérique est bon ou non (de toute façon, il fait par-
tie de nos vies), le véritable enjeu pour nos vies concrètes est 
de savoir quel type d’humanité nous voulons être.

Quel monde voulons-nous ? Il ne tient qu’à nous d’être des 
usagers vertueux de ces robots et de les tenir en bride tel un 
cheval de course !

L’IA ou le principe du moindre effort
En 1769, James Watt calcula la capacité d’énergie d’un che-
val moyen et créa l’unité du cheval-vapeur : c’était l’effort 
économisé grâce aux découvertes, en particulier la machine 
à vapeur. La technologie naissante permit à l’homme de gé-
nérer de l’énergie. Chaque nouvelle découverte accroît ce 
transfert d’énergie. L’humanité a le moyen de se dispenser 
d’un labeur harassant au profit de la philosophie, de la prière, 
de l’amitié ou de la saine curiosité.

Dès lors que les besoins essentiels, décrits par exemple à 
travers la pyramide de Maslow, sont assouvis (besoin d’ap-
partenance à une communauté, pulsion reproductive, ins-
tinct de survie), l’ère de la flemme commence (Olivier Babeau 
– L’Ère de la flemme – 2025, Buchet-Chastel). Avec la dispa-
rition de l’effort, le plaisir perd aussi en qualité et voit émer-
ger un type d’homme sans volonté, sans projet, incapable de 
choisir... Bref, un homme sans vertu, mais gavé de plaisirs 
accessibles en un clic, sans engagement. Plus besoin de 
gravir un sommet : une photo ou un modèle 3D fera l’affaire. 
Plus besoin de courtiser une femme, le web en regorge…

La technologie s’oppose-t-elle à la vertu ? Ce qui est sûr, 
c’est qu’elle pousse à la paresse, rend dépendant, encourage 
l’inactivité, prétend à des résultats rapides. La révolution 
numérique fait croire au mythe de la réussite facile… Car la 
vertu s’ancre par la répétition des actes, elle s’obtient par l’ef-
fort, se gagne à la force du poignet. Devenir saint à l’heure de 
l’intelligence artificielle reste identique à l’âge du bronze, et le 

Intelligence artificielle : humanité sous formol 
- abbé Cyprien Du Crest - 



CH21 8080 8004 5427 1100 1
Bénéficiaire : 

Perspective catholique
1203 Genève

Comment nous aider ?
Principalement par une contribution financière nous per-
mettant d’organiser des conférences et d’expédier notre 
Lettre. 
Le QR vous facilitera votre versement.

Autre idée : nous verser une petite somme mensuellement (20.- / 30.- / 50.- ou plus)
D’avance, nous vous remercions

Désirez-vous recevoir notre Lettre ? Rien de plus facile : cliquez ici !

7

smartphone ne rendra jamais quelqu’un vertueux : l’homme 
ne pourra y prétendre qu’en restant libre.

Souhaitons-nous une humanité sous anesthésie générale, 
libérée certes des contraintes d’une terre sauvage, mais aso-
ciale, incapable d’effort, à l’intelligence sous-développée et à 
la liberté sous tutelle ?

La révolte des robots
Le XXᵉ siècle a suffisamment montré combien la technolo-
gie était d’abord développée comme arme de guerre avant 
de servir à la prospérité de l’humanité ; on attend toujours 
qu’elle serve à sa vertu. L’IA ne fait pas exception. On voit se 
dessiner les outils d’asservissement des peuples grâce au 
fichage des populations, aux analyses vidéo, à la monnaie 
digitale, au séquençage de l’ADN, etc. Le pamphlet de Ber-
nanos, sorti en 1947, trouve ainsi une actualité particulière 
lorsqu’il mit en garde la France contre les robots.

Le grand capital réduit l’homme à sa dimension écono-
mique jusqu’à en faire une marchandise comme une autre, 
gérée par un État, Moloch aux rouages implacables, d’autant 
plus puissant que l’homme se place dans une servitude vo-
lontaire. Hélas, l’homme se résout facilement à être dépos-
sédé de ses libertés plutôt qu’à se révolter pour les garder.

Dans notre effort civilisationnel, selon l’Évangile, avant 
d’améliorer les machines, nous devons chercher à améliorer 
l’homme pour qu’il gagne son Ciel.

Retour à l’art pariétal
L’IA est créée pour l’efficacité, la rentabilité, la rapidité. Dans 
ce domaine, elle a déjà dépassé l’homme : si elle sait mieux 
que nous faire du profit, ce monstre calculateur, sans morale, 
la civilisation à laquelle elle présiderait serait sans maladie, 
sans affection, sans littérature ni beauté, mais aussi sans 
humanité ni Rédemption : on jette un vieil ordinateur ; en re-
vanche, on exerce la miséricorde auprès de l’homme à demi 
mort, détroussé par les brigands.

L’homme de Cro-Magnon, qui luttait pour survivre dans une 
nature hostile, prenait malgré tout le temps, et certainement 
du plaisir, à peindre dans des grottes pour immortaliser le 
transcendant. L’homme au temps de l’IA trouvera-t-il, lui aus-
si, suffisamment de temps pour s’élever au-dessus de la ma-
tière ?

Quand ChatGPT choisit pour toi
L’État exerce la providence : laïque, cela va sans dire. Il a 
comme geôliers les GAFAM, développeurs des IA. Une géné-

ration d’hommes infantilisée, docile, est petit à petit engen-
drée. Vos recherches Internet proposent des réponses dont 
les algorithmes ont été paramétrés par leurs propriétaires, 
selon une idéologie woke, avec des restrictions de contenu 
variables et des orientations politiques claires.

Le matériel humain inerte est d’autant plus rentable, sou-
mis au dernier besoin créé à l’occasion de la sortie d’une 
énième technologie. Le serf du sombre Moyen Âge ne serait 
pas jaloux du citoyen doté d’un revenu universel, payé à ne 
rien faire et ne faisant rien, en perfusion intellectuelle de la 
dernière tendance. Un monde gagné pour la Technique est 
perdu pour la liberté (La France contre les robots).

Éloge du carburateur
«La qualité d’une civilisation ne se mesure pas à la puissance 
de ses moyens, mais à l’attention qu’elle sait offrir, à sa ca-
pacité à reconnaître l’autre comme un visage et non comme 
une fonction» (Magnifica humanitas, n° 114). Notre humanité 
blessée se traîne vaille que vaille vers l’éternité ; tout chrétien 
y travaille en recevant l’Eucharistie et le sacrement de péni-
tence.

«Nous devons nous rappeler que l’humain ne s’épanouit 
pas malgré la limite, mais souvent à travers la limite» (MH, 
n° 118). Luttons contre l’artificialisation des vies que la tech-
nique propose. Être vertueux, c’est encore l’exigence d’un 
petit effort de volonté : rien n’en dispensera.

Monseigneur Lefebvre encourageait à un retour à la terre, 
qui ne ment pas (1979, 50 ans de sacerdoce au Bourget). 
Matthew B. Crawford (Éloge du carburateur) dit la même 
chose à sa manière. La liberté est sans doute à ce prix... —

L’abbé Du Crest propose la vidéo YouTube 
comme analyse actuelle de l’IA et comme lecture de 

la France contre les Robots.

https://www.youtube.com/watch?v=DRjX0rghaI0

